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• L’activité du SPF à Paris a connu un intense développement du 
fait, d’abord, de l’augmentation des demandes d’aide. Le besoin 
de solidarité a connu un essor car la situation de certaines 
personnes s’est dégradée dans la ville capitale…avec des publics 
nouveaux, des questions nouvelles : sans papiers, jeunes, santé…

• Dans notre action quotidienne, nous faisons le constat que, si la 
descente en enfer de celles et ceux qui subissent les injustices
économiques et sociales est souvent rapide, la remontée est un 
chemin long et étroit mais au bout il y a toujours la dignité
retrouvée. Nous accompagnons, nous soutenons moralement, 
nous passons beaucoup de temps pour donner du temps, de 
l’écoute. Avant d’être des distributeurs d’aide matérielle, nous 
sommes des résistants à tout ce qui fait mal dans la société, nous 
sommes des éleveurs de dignité. 

• Tous les jours, nous mesurons avec quelle violence la pauvreté et 
la précarité écrasent les individus, quand des Hommes, des 
Femmes, des enfants meurent brûlés vifs dans l’incendie de leur 
immeuble insalubre, quand nos maraudeurs rencontrent lors de 
leurs tournées nocturnes des étudiants qui n’ont que la rue pour 
dormir…Comment réussir ses études dans de telles conditions ?? 

• Personne ne pousse la porte du SPF de gaieté de cœur. Il n’y a 
rien de plus difficile que de tendre la main, de demander de 
l’aide. Nous le voyons tous les jours : les gens baissent la tête, 
courbent l’échine et dans 90 % des cas viennent parce qu’ils 
n’ont plus rien à manger, et souhaitent un colis alimentaire. Qui 
sont ces personnes qui viennent nous voir ? Nous avons toutes les 
catégories : des plus jeunes, des retraités, des femmes seules avec 
enfants, des salariés précaires, des sans domicile fixe…

• En faisant accéder les personnes en difficulté à leurs droits nous 
créons du droit, nous créons de la culture économique et sociale. 
Cela passe par reconnaître les individus sans les juger, sans les 
faire entrer dans des cases, prendre le temps qu’il faut pour cerner 
leurs problèmes, activer les leviers, tous les leviers, pour les 
accompagner dans leurs démarches. Le refus de l’assistanat passe 
par du lien, par de l’engagement, par la possibilité de devenir, 
soi-même, bénévole. 

•
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Le développement de la solidarité auprès des parisiens en difficulté
s’est accompagné d’un développement de notre solidarité au-delà des 
frontières. Notre équipe de bénévoles de la commission internationale, 
qui s’est renforcée, a réagi aux urgences et a continué ses projets de 
développement en Algérie après le tremblement de terre, en 
Allemagne après les inondations, au Maroc suite au tremblement de 
terre avec l’envoi d’une mission de la fédération sur place, en Côte 
d’Ivoire avec la fourniture de livres pour une bibliothèque, à
Madagascar avec la collecte de médicaments par le Comité RATP du 
SPF et la collecte de matériel médical auprès de l’APHP, en Palestine 
avec l’apport de la vente des tableaux par Joseph Pignato pour 
construire un atelier d’art numérique à Gaza et l’organisation de la 
collecte fin 2004 (puis au début de 2005)  pour les victimes du 
Tsunami en Asie du Sud…

Ce rapport d’activité veut montrer la réalité que nous vivons. Celle de 
la pauvreté et de la précarité à Paris, celle de l’action des bénévoles.

I - Le secours populaire poursuit son implantation sur l’ensemble 
du territoire parisien

A. Tous les arrondissements connaissent une augmentation du 
nombre de bénévoles 

De 2003 à aujourd’hui, nous sommes passés de 1 750 bénévoles 
recensés à 2 219 (presque 27 % d’augmentation). 

Cette évolution concerne l’ensemble des arrondissements parisiens. Si 
certains endroits sont peu fournis : du 1er au 8ème arrondissement, 
d’autres en revanche ont plus de forces et  en particulier ceux où nous 
avons implanté un local. Seule exception le 20ème arrondissement où
nous avons beaucoup de forces mais pas de local.

La fédération de Paris du SPF poursuit donc son implantation et se 
renforce de nouvelles compétences. Cette tendance s’accélère depuis 
4 ans du fait de la nouvelle autorité et de la meilleure reconnaissance 
de notre association. 
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Au total le nombre de bénévoles a progressé de : + 128,53 % en dix 
ans et + 57,94 % depuis 2001.

Le bilan des interventions du Secours Populaire de Paris n’aurait 
pas pu être réalisé sans les    67 159 heures de bénévolat (62 806 
heures en 2003), soit 37 équivalents temps plein.

B. Une implantation plus forte des permanences d’accueil et de 
solidarité et un réseau plus important du mouvement du SPF

Le Secours Populaire déploie son action à partir de 7 antennes dans 
Paris : Fagon (13ème arrondissement), Riquet (19ème

arrondissement), Montcalm (18ème arrondissement), Ramey (18ème

arrondissement), Montgallet (Comité du 12ème arrondissement), 
Lariboisière (10ème arrondissement),  Faubourg du temple (11ème

arrondissement).

Nous travaillons à développer notre activité d’accompagnement 
scolaire qui, pour l’instant, se déploie sur 9 sites basés dans 5 
arrondissements (Bolivar, 19ème / Manin, 19ème/ Pihet, 11ème/ 
Belleville I et II, 11ème/ Bignon, 12ème/ Montgallet, 12ème/ 
Montcalm, 18ème/ Olivier de Serres, 15ème).

Trois sites de lutte contre l’illettrisme ont vu le jour dans le 18èmeet 
le 15èmearrondissement.

Nous avons aussi mis en place un réseau d’antennes 
d’entreprises avec lesquelles nous avons pu faire progresser l’idée 
de solidarité, de collectes et d’initiatives. Nous avons des relais 
dans au moins 16 entreprises : Ratp, Société Systra, Sncf Clientèle, 
Sncf transverse, IBM, France Télécom, Caisse d’Epargne, Crédit 
Agricole, H&M, Mattel, Crédit Lyonnais, Banque de France, 
Lagardère, Musée du Louvre, CNAV, BCEN, La Kahïna…

Nous avons aussi créé un réseau d’entreprises partenaires et en 
particulier près de 30 sociétés et comités d’entreprises  nous aident 
à faire partir des enfants et des familles en vacances.    

Le réseau Secours Populaire Français à Paris, c’est aussi un réseau 
de partenaires associatifs avec qui nous développons dans les 
quartiers des activités solidaires : JOV, soutien matériel…
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C. Pour faire face, nous avons augmenté nos ressources financières

L’analyse des comptes de la fédération montre que nous avons pu faire 
face à plus de demandes d’aides, en augmentant nos ressources 
financières. 

Si près de la moitié de notre budget est fondé sur les dons, nous avons 
élargi nos ressources en travaillant mieux nos subventions et en mettant 
en place un certain nombre d’initiatives financières. 

Ainsi, plus de projets et de secteurs d’activités ont présenté des 
demandes de subventions : cela a permis un développement de notre 
solidarité (accès à la culture, maraude, Copains du Monde…)  sans 
pour autant mettre en péril l’indépendance de notre association.    

Le plus marquant, du point de vue de nos rentrées financières, reste la 
mise en place de braderies qui ont été d’un grand apport tant financier 
que du point de vue de l’autorité du SPF. 

Enfin, pour faire face nous avons mis en place une centrale de 
collectage c’est-à-dire une équipe, des moyens et des contacts qui nous 
ont apporté des moyens matériels nouveaux. 

D. Copain du monde prend son envol

Durant les deux dernières années le mouvement d’enfants Copain du 
monde s’est développé et structuré. Ainsi, nous comptons 2 clubs au 
Collège Hector Berlioz (80 enfants de 4e et 3e), 2 clubs au Cafézoïde
(20 enfants), 240 enfants « Copain du Monde » rue St Martin (en 
formation 2 clubs CM1 et CM2 40 enfants), 1 classe de l’école 
Parmentier, des centres de loisirs du 10e, 19e, 18e, 9e, 8e (environ 3500 
enfants qui accomplissent des projets de solidarité, 1 Club du centre de 
loisirs du 13e arrondissement (une vingtaine d’enfants)et 1 un club de la 
fédération de 4 à 5 adolescentes.

L’activité de ces clubs a été intense. Ils ont collecté des fonds pour 
l’Algérie après le tremblement de terre, des moyens matériels pour les 
enfants de Côte d’Ivoire avec qui ils sont jumelés. 

120 enfants du Collège Hector Berlioz ont travailléavec les cahiers 
« Le Dire pour Agir » pour le Forum des Enfants de Seine St Denis 
autour d’une phrase « Que faut-il pour vivre bien ensemble ? ». 20 de 
ces enfants ont rapporté les cahiers au Forum et dans les ateliers tenus 
par « Copain du Monde. »
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Les 240 enfants (maternelles jusqu’en CM2) ont pendant deux mois 
confectionné et vendu des cartes postales, des objets en terre, des goûters 
(avec l’aide de leurs parents associés à ce projet). 1 764 euros ont été collectés 
à cette occasion. 

En plus des jumelages avec les centres de soutien scolaire de notre partenaire 
Ivoirien « Dunia Art et Culture », la classe de 5e s’est jumelée avec l’Ecole
Notre Dame à Abobo.

Notre partenaire, ayant ouvert un lieu de vie pour les enfants des rues 
d’Abidjan, nous a demandé de les aider à s’équiper d’une télévision et d’un 
magnétoscope. Il fallait trouver 1000 euros. L’équipe de « Copain du Monde »
a donc décidé de faire une grande chasse aux œufs de Pâques au nouveau 
jardin de Belleville.

Les enfants d’Hector Berlioz ont été associés à ce projet, ils sont venus tous 
les mercredis pendant 1 mois ou 2 décorer les œufs et une équipe de 3 filles a 
maquillé les enfants tout l’après-midi de l’événement.

Ce jour là nous avons accueilli 700 enfants et retiré 1000 euros de cette 
opération.

L’équipe de « Copain du Monde » a décoré et animé pendant une semaine le 
stand du SPF au salon du livre de jeunesse à Montreuil. 

Un projet, à cette occasion, est né de notre rencontre en 2003 avec une 
association de parents d’enfants non voyants ou mal voyants. Après plusieurs 
entretiens avec le directeur de cette association, nous avons décidé de 
contacter l’Ecole Parmentier qui accueille depuis peu 20 enfants non voyants.

Après plusieurs mois de réflexion le projet « Un livre… deux façons de lire »
était mis en route.

Les enfants voyants et non voyants ont écrit en commun un livre, en « noir »
et en braille, puis l’ont décoré pour le présenter fin 2005 au prix « Tactil » au 
salon du livre de jeunesse à Montreuil.

E. La communication et le Quoi de neuf

Notre journal Quoi de neuf a, depuis deux ans, largement contribué à
l’information interne des bénévoles de la fédération. 8 numéros ont ainsi été
créés, soit un numéro pratiquement tous les deux mois. Le Quoi de neuf a 
trouvé son identité, sa maquette et son rythme de croisière. Ce journal rend 
compte de notre activité grâce à l’appui d’une équipe de communication qui 
s’est renforcée de nouveaux membres lors des deux dernières années. 

Il sert de référence, de moyens de contacts, lors de nos présences sur des 
salons et autres forums. 
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Il a aussi été directement utile à la solidarité par les appels qu’il a lancés pour 
mobiliser des bénévoles (paquets cadeaux, JOV, Pères Noël Verts…) ou  lors 
des campagnes vacances pour trouver des caravanes d’occasion à acheter. 

II - Une intense activité pour une solidarité toujours plus forte en qualité

A. La culture change vraiment la vie

Thème central de notre dernier congrès, nous nous fixions l’objectif de 
développer ce secteur d’activité. Parce que l’être humain n’est pas un ventre sur 
pattes, mais un être de culture, nous ne pouvons considérer la lutte contre la 
pauvreté, la précarité,  pour la dignité, sans des échanges d’ordre culturel. 
Ainsi,  tous les secteurs d’activité ont mis une touche de culture dans leurs 
actions : mise à disposition de livres au secteur alimentaire, dans les 
permanences d’accueil y compris la maraude. 

Le secteur sorties culturelles des familles s’est trouvé renforcé par l’apport de 
nouveaux bénévoles qui ont fait vivre des moments inoubliables à de 
nombreuses personnes. 

1. Sorties culturelles des familles

« Ils découvrent… nous apprenons… ». Deux fois par mois (soit 48 sorties sur 
les deux dernières années) des sorties sont proposées aux familles le samedi et 
parfois le mercredi. Elles accueillent une vingtaine de personnes à chaque fois. 
Cela permet, l’espace d’un après-midi, d’oublier les difficultés pour découvrir, 
apprendre et s’émerveiller dans la bonne humeur et la convivialité.

La découverte des lieux de culture institutionnelle  n’est pas l’aboutissement 
mais plutôt le point de départ… C’est l’occasion d’un échange d’idées, de 
points de vue, de ressentis de la culture institutionnelle à la culture de la vie…

Ces sorties participent aux actions de socialisation, de lutte contre l’illettrisme 
du Secours Populaire. Les personnes apprennent à respecter une heure de 
rendez-vous, à prendre le métro et à se repérer sur un plan…
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En plus des visites de musées sur le thème pour 2003 « femmes dans l’art, 
femmes dans la société » et pour 2004 « patrimoine culturel, scientifique 
et technique », de temps à autre, nous organisons des sorties 
exceptionnelles : visite du Château de Chantilly, vedettes du Pont Neuf,  
vol en ballon captif au-dessus de Paris, « Pestacles» au Parc Floral, 
journée à Gisors…

Nous avons aussi mis en place un ciné club pour le public de la rue, dont 
la fidélisation s’avère très difficile. 

Si les gratuités d’accès ne sont pas légion, nous avons pu conclure un 
certain nombre de partenariats avec le musée du Louvre, Les Parcs et 
Jardins de la Mairie de Paris, le musée de la Poste, les Vedettes du Pont 
Neuf , le musée Picasso, le musée d’Orsay, le musée Rodin…

2. Sorties culturelles des enfants.

Association reconnue d’éducation populaire et complémentaire de 
l’enseignement public, nous développons le secteur de l’accompagnement 
scolaire et péri-scolaire. En aucun cas, nous ne nous substituons aux 
enseignants. Nous travaillons de façon complémentaire et entretenons de 
bons échanges avec les enseignants qui nous envoient des enfants. Nous
favorisons une pratique de proximité avec l’enfant dans le cadre de  nos 9 
sites d’accueil. Nous avons opté pour un accompagnement scolaire 
collectif durant lequel 95 bénévoles aident 120 enfants chaque semaine.

En 2003 et en 2004 nous avons pu ouvrir deux nouveaux sites 
d’accompagnement scolaire : un dans le 18ème arrondissement de Paris et 
un autre dans le 15èmearrondissement. 

En plus de l’aide aux devoirs, d’autres activités sont proposées aux 
enfants et en particulier des activités d’ordre culturel (parmi les 
nouveautés, les coulisses du Cinéma le Grand Rex, la ferme de Paris, la 
Grande Galerie de l’évolution…). Le contenu de ces « petites sorties » est 
majoritairement éducatif mais il peut aussi être ludique afin de favoriser 
l’épanouissement de l’enfant. 

Avec les fédération d’Ile de France, nous avons pu organiser des sorties 
avec l’ensemble des enfants : en 2003, nous les avons accompagnés au 
Parc Astérix et en 2004 au parc France Miniature. 

Enfin, en partenariat avec le groupe Mattel France, nous avons permis aux 
enfants de bénéficier d’une représentation du Lac des Cygnes par la 
troupe du Bolchoï et à une visite de l’opéra Garnier et de l’opéra Bastille.  
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3. Le droit aux vacances : une exigence culturelle.

S’alimenter, se vêtir, chercher un emploi, un logement, se soigner, éduquer 
parfois seul (e) ses enfants, éloignent en apparence le besoin de culture, la 
nécessité de loisirs, de vacances ; pourtant, ces autres formes d’exclusion 
renforcent la pauvreté et la précarité qui poussent déjà au repli sur soi. A 
contrario, nous pouvons mesurer combien les familles, les enfants, quand 
on leur donne accès à cette ouverture sur la vie, sortent plus forts pour 
affronter leur quotidien.  Les loisirs, les vacances des familles, des enfants, 
sont partie intégrante de notre projet de solidarité. 

Pour ce faire, nous avons porté notre effort sur les départs en familles. Nous 
avons donc acheté deux  caravanes, et développé de nouveaux partenariats 
avec des comités d’entreprise pour avoir des places dans des maisons 
familiales en pension complète.

Les séjours des enfants en centre collectif sont d’une durée moyenne de 21 
jours. Et les séjours des familles sont d’une semaine. A lire les cartes 
postales, les témoignages des uns et des autres, on peut mesurer à quel 
point ce secteur est essentiel pour permettre à chacun de se reconstruire.   

Au total, ce sont 10 199 journées vacances en 2003 et 13 846 en 2004 qui 
ont pu être organisées par une équipe de 15 bénévoles. 

Pour réaliser une telle campagne, nous avons pu compter sur nos donateurs 
qui nous ont permis de financer  ces différents séjours. Nous avons aussi pu 
conclure une convention avec la CAF de Paris qui nous aide au 
financement. Si nous nous félicitons d’un tel apport nous constatons 
cependant qu’une partie de la population que nous aidons n’est prise en 
compte par aucune institution. Même si les enfants sont scolarisés, ceux qui 
sont issus de familles non-régulières ne peuvent prétendre à aucune aide. 
C’est donc la solidarité qui les prend en charge. 

Malgré tous nos efforts pour organiser des départs en vacances, nous 
constatons que la demande est toujours aussi forte : il y a toujours un enfant 
sur trois qui ne part pas et 42 % d’adultes qui restent à quai. Même si cette 
froide statistique reste stable depuis plusieurs années, l’évolution reste dans 
l’ordre de la régression. Pour beaucoup, les vacances ne font plus partie 
d’un espoir, ne sont plus inscrites sur la ligne d’horizon. 

Nous continuons donc à proposer la Journée des Oubliés des vacances qui 
en 2003 a conduit 330  petits parisiens à Berck dans le Pas de Calais  et en 
2004, 486 au mémorial de la Paix à Caen et sur les plages du 
Débarquement à Ouistreham. 
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B. Nos permanences d’accueil ont eu à faire face à une demande accrue d’aide

2003 et 2004 constituent deux années de forte augmentation  de la pauvreté et 
de la précarité. Nos permanences d’accueil et de solidarité ne désemplissent 
pas : en 2003 nous avons accueilli 9 232 personnes et en 2004, 13 966 : aide 
alimentaire, accompagnement administratif, aide vestimentaire avec nos 
braderies permanentes du Fg du Temple… autant de réponses apportées 
souvent dans l’urgence. 

Parmi les problèmes majeurs qui sont posés par ces personnes en difficulté : la 
question du soutien alimentaire, celui du logement (3500 interventions par an) 
et celui des papiers sont souvent posés. Cette situation rend difficile le travail 
sur des projets de vie  à plus long terme quand les difficultés du quotidien 
priment. 

Notre effort de suivi des personnes bénéficiaires du RMI a conduit à effectuer 
818 interventions en 2004, pour 87 dossiers suivis par nos soins. 

Avec le partenariat établi depuis de longues années avec « accès aux Droits 
Solidarité Paris » nous avons maintenant 4 permanences juridiques 
hebdomadaires et, toujours, les permanences « Droit d’Urgences » du samedi 
matin. Elles ont reçu en 2004, 499 personnes dont 42,7 % étaient déjà venues. 
Même si les interventions de droit administratif des étrangers prennent une 
grande part, les domaines d’actions juridiques sont multiples : famille, 
logement, succession, surendettement, travail, relations bancaires…

Grâce à de nouveaux bénévoles, nous avons pu élargir nos plages d’ouverture 
de l’accueil  et mettre en place des permanences d’écrivain public et d’aide à la 
traduction. 

Par le temps d’écoute que nous consacrons à chacun, de la confiance naît. Mais 
face au mal-être de plus en plus prégnant, nous avons eu à faire face à de la 
violence, à des personnes en difficultés psychologiques, à des étudiants 
précaires, des jeunes en rupture familiale, ainsi qu’à des cas de femmes 
victimes de violences conjugales. 

Notre antenne Emploi a continué son travail d’aide àla recherche d’emploi ou 
d’une formation. Elle a conduit son travail en lien avec une aide à la recherche 
sur Internet en proposant des petits ateliers de formation. 

L’antenne que nous animons au sein de l’Hôpital Lariboisière a reçu 358 
personnes en 2003 contre 529 en 2004.

Ce chiffre est en baisse du fait des difficultés croissantes pour l’obtention de 
l’Aide Médicale Etat, alors même que des médecins nous font part de la 
dégradation de l’état de santé des populations concernées et de la 
recrudescence de maladies anciennes (tuberculose, diphtérie). 
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Enfin, à l’occasion de Noël, les Pères Noël Verts du SPF entrent en 
action : à chaque fois, ce sont plus de 800 enfants qui sont invités à des 
arbres de Noël  d’entreprises partenaires. En 2003 et en 2004, nos avons 
organisé pour près de 5 000 personnes un marché de noël solidaire afin 
que chacun puisse préparer ses fêtes de fin d’année dans la dignité.   

C. Une action alimentaire renouvelée 

Dans un souci d’accompagnement personnalisé, cette aide est octroyée à
la suite d’un entretien individuel. Ce procédé permet de connaître la 
situation de la personne et d’établir ainsi un soutien adapté à chaque 
situation (quantité, durée, régularité). 
Au cours de ces deux dernières années, la fédération de Paris du Secours 
Populaire Français a évolué dans sa manière d’apporter de l’aide 
alimentaire aux personnes en situation de précaritéet de pauvreté ; nous 
sommes passés de la « distribution » au « soutien » alimentaire en 
développant de nouveaux rapports avec les bénéficiaires.

Nos objectifs principaux ont été :
- d’augmenter les quantités distribuées afin de faire face à une demande 
toujours croissante et d’élargir le choix des produits ;
- d’éviter les files d’attente par une nouvelle organisation des 
distributions ;
- de proposer des produits variés et équilibrés sur le plan nutritionnel ; de 
mettre en place des actions de sensibilisation à l’équilibre alimentaire.

Pour ce faire,  le SPF de Paris dispose maintenant d’une équipe de 
collectage et d’outils pour animer une vraie centrale de collectage avec:
- des étagères industrielles : nous avons ainsi augmenté notre capacité de 
stockage et nous pouvons mieux séparer les produits provenant de l’Union 
Européenne de ceux de la collecte (condition obligatoire pour pouvoir 
bénéficier des produits de l’UE) ;
- d’un gerbeur électrique permettant un rangement des palettes sur ces 
étagères ;
- d’une armoire frigorifique positive d’une capacitéde 3 000 L : nous 
réceptionnons ainsi chaque mois 500 kg de fromage et 300 kg de beurre ;
- d’une armoire frigorifique négative permettant de limiter le stockage 
externe pour la viande (nous louons des frigos chez un prestataire) et de 
réaliser ainsi une économie d’environ 30 Euros par mois.
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Alors que pèsent de lourdes menaces sur le programme d’aide aux plus 
démunis de l’Union Européenne, nous avons mené une  Campagne en 2004 
pour demander son avis à chacun des bénéficiaires via des feuillets 
spéciaux tirés des Cahiers « Le Dire pour Agir »: pour moi, quelles sont les 
conséquences d’une mesure qui me priverait de la fourniture de produits de 
base (viande, céréales, produits laitiers…) ?

Ils ont témoigné à cette occasion de leurs inquiétudes face aux menaces 
d’arrêt de ce plan d’aide autours de trois grands types de réponses : pour 
eux cela va aboutir à : 1) c’est la misère qui va s’aggraver 2) C’est la mort  
ou le suicide des pauvres qui est recherché 3) c’est une augmentation de la 
délinquance et des vols. 

Les élus ont ainsi été sensibilisés aux difficultés ressenties par une partie de 
la population quant à l’accès aux produits alimentaires et le SPF a ainsi fait 
reculer l’Union Européenne au moins jusqu’à fin 2006.

Une étude de la DREES[1] menée auprès d’un échantillon représentatif 
d’adolescents scolarisés en classe de troisième durant l’année scolaire 
2000-2001 a montré que 12 % des élèves sont en surpoids et 3,3 % sont 
obèses.

Cette étude met en outre en évidence une liaison entre prévalence de 
l’obésité et milieu social. L’obésité est ainsi dix fois moins fréquente chez 
les enfants dont le père est cadre que chez ceux dont le père est ouvrier non 
qualifié.

Dans le cadre de notre activité de soutien alimentaire, nous souhaitons 
contribuer à l’amélioration de la santé des personnes en situation de 
précarité en promouvant et en proposant une alimentation équilibrée.

Ainsi, lors du marché de Noël 2003, l’Union Française pour la Santé
Bucco-Dentaire (UFSBD) est intervenue sur un stand pour réaliser une 
action de prévention bucco-dentaire auprès des enfants.

[1] Direction de la Recherche, des Etudes, de l’Evaluation et des 
Statistiques « Etudes et résultats » n° 283 – janvier 2004
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- En 2004, l’Institut National de Prévention et d’Education pour la Santé
(INPES) nous a fourni 1 500 guides intitulés « La santé vient en mangeant »
ainsi que des affiches. Ces livrets ont été ensuite distribués aux bénéficiaires 
afin de les sensibiliser au thème de la nutrition.

- Au cours de cette même année, un partenariat a étémis en place avec la 
section boulangerie de l’école Grégoire Ferrandi : nous leur fournissons de la 
farine issue des dotations européennes avec laquelle les apprentis boulangers 
conçoivent des baguettes que nous distribuons aux bénéficiaires. 

D. La maraude 

L’activité de la permanence d’accueil mobile qui tous les soirs tourne dans 
Paris auprès des personnes qui vivent dans la rue a connu aussi un 
développement. Là encore, des phénomènes nouveaux sont à déplorer : plus 
de femmes, de jeunes majeurs et des mineurs sont suivis par nos équipes (30 
bénévoles).

Au total, ce sont quelques 180 SDF qui sont régulièrement visités et avec qui 
nous effectuons un travail du suivi, d’apport alimentaire limité mais mieux 
ciblé grâce aux collectes spéciales maraudes organisées 2 à 3 fois par an. 
Nous avons aussi pu accéder, avec l’association Setton, à des sacs de 
couchage et avec notre centrale de collectage à des duvets de la SNCF. 

En 2003, nous avons pu changer notre véhicule. En ouvrant une maraude le 
samedi soir, nous avons pu circuler dans des secteurs peu couverts par les 
associations : le 16èmeet le 17èmearrondissement. 

Le travail effectué est long et difficile auprès de ces population 
particulièrement désocialisées. Ainsi, pour 18 SDF rencontrés le soir, il faut 
quelques 200 interventions de jours pour les inscrire dans un processus de 
réinsertion sociale. Sur ces 18 SDF, 5 ont aujourd’hui retrouvé un toit.

Grâce à un partenariat avec la CNAV, nous avons pu constituer des dossiers 
retraite de personnes de la rue. 

Rendez-vous particulièrement apprécié, nous avons organisé en 2003 et 2004 
des repas de Noël pour ces personnes isolées.   


